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‘REUNION DE LA COMMISSION DU 21 FEVRIER 1979

.-------mn-----»-u---------------n—----a—----

AU- COURS DE SA REUNION QU ELLE A TENUE HIER, DE. 10 He A-13 H.
'SOUS LA PRESIDENCE DU VICE. PRESIDENT ORTOLI, LA’ COMMISSION A

8 = FAIT LE POINT DES TRAVAUX PREPARATOIRES AU CONSEIL EUROPEEN

B - EXAMINE LES RESULTATS DES CONSEILS "PECHE', AFFAIRES ECONO
MIQUES ET *TRANSPORTS'

- @ =.ADOPTE UNE PROPOSITION DE DIRECTIVE DU CONSEIL EN MATIERE
i . DE CREDITS A LA CONSOMMATION, ET
- REBEE
. ‘ ® - DECIDE D ALLER DE LBAVANT EN CE aul CONCERNﬁ LA PROCEDURE
? B D INFRACTION "PECHE/ROYAUNE'UNI'
P : ﬂ***
' CREDIT A LA CONSOMMATION .
' errerrcnvnnnsvmcwnacrccne a-
, LA COMMISSION SUR INITIATIVE DE M. BURKE, A ADOPTE ET VA TRANS
: METTRE AU CONSEXIL UNE PROPOSITION DE DIRECTIVE RELATIVE AU RAPE
‘ PROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES EN MATIERE DE CRE
! DIT A LA CONSOMMATION (COM(79) 69). LA NOTE P- 15, DISTRIBUEE
AUJOURD HUI A LA PRESSE, RESUME LES DISPOSHMITIONS PRINCIPALES
DE LA DIRECTIVE, CELLE CI SE SITUE DANS LE CADRE DU PROGRAMME
PRELIMINAIRE DE LA COMMUNAUTE POUR UNE POLITIQUE DE PROTECTION
ET DUINFORMATION DES CONSOMMATEURS APPROUVE EN AVRIL 1975.
ON NOUS RAPPEELLE QUE LE PROGRAMME BOUEBEER PREVOIT QUE ERERRNG
BOBUBOBNNCENDANRENENERGRARRERREREAE LE CONSOMMATEUR DOIT ETRE
PROTEGE CONTRE DES CONDITIONS ABUSIVES DE CREDIT ET QU IL YA
LIEU D HARMONISER EN PRIORITE LES CONDITIONS GENERABLES RELATI
VES AU CREDIT A LA CONSOMMATION.
LE PROJET DE DIRECTIVE PREVOIT NOTEAMMENT BQUE : ‘
‘N = Lddhe LE CONSOMMATEUR DEVRAIT ETRE AU MOINS EN POSSESSION DU
MINIMUM D INFORMATIONS NECESSAIRES POUR BPOUVOIR EFFECTUER UN .
CHOIX RATIONNEL ENTRE LES OFFRES DE CREDIT QUI LUI SONT PROPOSE'
ES. IL DEVRAIT DONC CONNAITRE, A L AVANCE, NON SEULEMENT LE
TAUX DO INTERET, MAIS EGALEMENT LES AUTRES FRAIS LIES AU PRET ET
LA PERIODE PENDANT LAQUELLE LE CREDIT, EST DISPONIBLE.
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B = LE CONTRAT DEVRAIT ETRE ECRIT, MENTIONNANT LES DETAILS DU
CREDIT DE TELLE SORTE QUE LE CONSOMMATEUR SOIT PARFAITHEMENT
., AU COURANT OES ENGAGEMENTS QU IL DEVRA HONORER.
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INFRACTION 'PECHE/ROYAUME UNT

kA COMMISSION A DECIDE DE SOUMETTRE A LA COUR DE JUSTICE TROIS
MESURES NATIONALES DANS LE SECTEUR DE LA PECHE, PRISES PAR LE
ROYAUME~UNI DANS LE COURANT DE 1978.

LES MESURES EN QUESTION CBONCERNENT LA REGLEMENTATION DE LA PECHE
AU HARENG DANS LA ZONE DU MOURNE ET AUTOUR DE L'ILE DE MAN, BREIS
AINSI QUE L'ELARGISSEMENT DE LA "NORWAY POUT BOX' (ZONE NORD=-EST

DE LA GRANDE BRETAGNE OU LA PECHE AU TACAUD NORVEGIBEN EST INTER

PITE),

VOUS VOUS SOUVENEZ QU AU MOIS DE SEPTEMBRE 1978, LA COMBMISSION BESSN

AVAIT FORMULE DES OBJECTIONS PRELIMINAIRES A L EGARD DE CES MESU
RES ET DEMANDE DES JUSTIFICATIONS AUX BBAUTORITES BRITANNIQUES.
N AYANT PAS RECU DE REPONSE SATISFAISANTE, LA COMMISSION A OUVERT
LA PROCEDURE D INFRACTION PREVUE A L'ART. 169 DU TRAITE CEE PAR
L ENVOI D UNE LETTRE, LE 27.10.78, AUB GOUVERNEMENT DU ROYAUME-~

-UNI. DANS SON AVIS MOTIVE DU 22 JANVIER 1979, LA COMMISSION AVAIT

ENSUITE INVITE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME=-UNI A PRENDRE HEN TOUTES
LES MESURES NECESSAIRES, DANS UN DELAI DE QUINZE JOURS, POUR SE
CONFORMER A SES OBLIGATIONS AU T ITRE DU TRAITE. BB DANS SA REPON
SE DU 6 FEVRIER 1979, LE ROYAUME~UNI A ESTIMBE N AVOIR PAS MANQUE
A SES OBLIGATIONS.

LES MESURES NATIONALES PRISES PAR LE BB ROYAUME~UNI SOULEVENT EN
PARTICULIER UNE SERIE DE QUESTIONS DE PRINCIPE CONCERNANT LA
LEEGISLATION COMMUNAUTAIRE. LA COMMISSION CONSID7RE QU'UNE CLA
RIFICATION DE CES QUESTIONS NE POURRA QUE FAVORISER LE DEVELOPPE
MENT DE LA POLITIQUE COMMUNE DE LA PECHE.
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L'IMPORTANCE DES QUESTIONS EN JEU POUR L ENSEMBL§4DE LA POLITIQUE
DE LA PECHE RESSORT CLAIREMENT DU RESUME SUIVANT CHACUN DES TROIS
POINTS QUI FONT L OBJET DE LA REQUETE DE LA COMMISSION A LA COUR
DE JUSTICE :

B~ CAS °'MOURNE' :

.-----------------

UN ETAT MEBMBRE QUI INTERDIT, AVEC RAISON_MAIS TARDIVEMENT, LA
PECHE D UN STOCK MENACE, EST=IL AUTORISE PAR LA REGLEMENTATION
COMMUNAUTAIRE, MANIFESTEMENT A L ENCONTRE DES NECESSITES DE LA
CONSERVATION, A EXEMPEBTER DE L INTERDICTION CERTAINS DE SES PRO
PRES PECHENURS POUR DES RAISONS SOCIALES, ECONOMIQUES ET POLITI-
QUES DONT IL PRETEND ETRE SEUL JUGE ?

B~ CAS 'ILE DE MAN' :

.--------------------

UN ETAT MEMBREN EST-BBIL AUTORISE PAR LA REGLEMENTATION COMMUNAU
TAIRE A UTILISER UN SYSTEME DE LNICENCES POUR DISCRIMINER DES
PECHEURS D UN AUTRE ETAT MEMBRE POUR LEUR IMPOSER DES QUOTAS
CONTRAIRES AUX RESOLUTIONS DU CONSEIL POUR LES OBLIGER A ACCEPTER
CES QUOTAS OU A RENONCER A LEURS DROITS DE PECHE HISTORIQUES ET
POUR LIMITER LEUR LIBERTE D ACTION ET CELLE DE VENDRE DU POISSHON
CAPTURE EN TOUTE LEGALITE ?

B- 'TACAUD NORVEGIEN' :

.----------------------

UN ETAT MEMBRE EST IL AUTORISE PAR LA RENGLEMENTATION COMMUNAU
TAIRE A DOPTER SANS B CONSULTATION PREALABLE, AU PROFIT DE SES
PROPRES PECHEURS, UNE MESURE ECONOMIQUE QUI INFLIGE DES PERTES
TRES IMPORTANTES AUX PECHEURS D'UN AUTRE ETAT MEMBRE, QUI PREJUGE
DE TOUTE MESURE COMMUNAUBTAIRE VISANT A RAPPROCHER LES INTERETS
EN CAUSE ET QUI BENTRAVE LA MISE EN OBEUVRE D UNE POLITIQUE COMMU
NAUTAIRE ?

SOUS=JACENTE A CES PROBLEMES SE POSE UNE QUESTION ENCORE PLUS
IMPORTANTE : DANS QUELLE MESURE UN ETAT MEMBRE A-T-BIL LE DEVOIR,
EN VERTU DE L ARTICLE S DU TRAITE, DE COOPERER AVEC LES INSTITU
TIONS COMMUNAUTAIRES ET LES AUTRES ETATS MEMBRES ET QUELLE LIBERTE
CONSERVE~T=IL D ADOPTER A SON GRE EBT UNILATERALEMENT DES MESURES
ECONOMIQUES DANS LE DOMAINE DE LA PECHE (DISTINCTES DES MESURES

DE CONSERVATIONII)?
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